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ARTICLE 23

1. Tout État contractant peut dénoncer la présente Convention par une
notification faite à l'Organisation de l'Aviation civile internationale.

2. La dénonciation prendra effet six mois après la date de réception de la
notification par l'Organisation de l'Aviation civile internationale.

ARTICLE 24

1. Tout différend entre des États contractants concernant l'interprétation
ou l'application de la présente Convention qui ne peut pas être réglé par voie
de négociation est soumis à l'arbitrage, à la demande de l'un d'entre eux. Si,
dans les six mois qui suivent la date de la demande d'arbitrage, les Parties ne
parviennent pas à se mettre d'accord sur l'organisation de l'arbitrage, l'une
quelconque d'entre elles peut soumettre le différend à la Cour internationale de
Justice, en déposant une requête conformément au Statut de la Cour.

2. Chaque État pourra, au moment où il signera ou ratifiera la présente Con-
vention ou y adhérera, déclarer qu'il ne se considère pas lié par les dispositions
du paragraphe précédent. Les autres États contractants ne seront pas liés par
lesdites dispositions envers tout État contractant qui aura formulé une telle
réserve.

3. Tout État contractant qui aura formulé une réserve conformément aux
dispositions du paragraphe précédent pourra à tout moment lever cette ré-
serve par une notification adressée à l'Organisation de l'Aviation civile inter-
nationale.

ARTICLE 25

Sauf dans le cas prévu à l'Article 24, il ne sera admis aucune réserve à la
présente Convention.

ARTICLE 26

L'Organisation de l'Aviation civile internationale notifiera à tous les États
membres de l'Organisation des Nations Unies ou d'une institution spécialisée:

a) toute signature de la présente Convention et la date de cette signa-
ture;

b) le dépôt de tout instrument de ratification ou d'adhésion et la date
de ce dépôt;

c) la date à laquelle la présente Convention entre en vigueur conformé-
ment aux dispositions du paragraphe 1" de l'Article 21;

d) la réception de toute notification de dénonciation et la date de récep-
tion; et

e) la réception de toute déclaration ou notification faite en vertu de
l'Article 24 et la date de réception.

El; FOI DE QUOI les Plénipotentiaires soussignés, dûment autorisés, ont signé
la présente Convention.

FAIT à Tokyo le quatorzième jour du mois de septembre de l'an mil neuf
cent soixante-trois, en trois textes authentiques rédigés dans les langues fran-
çaise, anglaise et espagnole.

La présente Convention sera déposée auprès de l'Organisation de l'Avia-
tion civile internationale où, conformément aux dispositions de l'Article 19, elle
restera ouverte à la signature et cette Organisation transmettra des copies certi-
fiées conformes de la présente Convention à tous les États membres de l'Organi-
sation des Nations Unies ou d'une institution spécialisée.


